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PROCES VERBAL – A.G. DU 6 MAI 2008
Lors de l’Assemblée générale qui s’est tenue le 6 mai 2008 à partir de 19 heures à la Maison de l’Avocat, les points suivants ont été abordés.
1. Actualité
a. Exonération de la taxe professionnelle pour les jeunes Confrères
Rappel :

Les avocats sont exonérés du paiement de la taxe professionnelle durant leurs deux premières années d’exercice, cette mesure ayant été conservée malgré la suppression des deux années de stage et du statut d’avocat stagiaire.

L’attention des participants a été attirée sur le fait que cette exonération n’est pas automatique et nécessite une démarche de la part du jeune avocat.

Il a en effet l’obligation d’effectuer la demande d’exonération avant le 31 décembre de l’année de son début d’activité pour pouvoir en bénéficier.

b. Directive blanchiment

Rappel :
La directive 2001/97/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2001 a modifié la directive 91/308/CEE du Conseil du 10 juin 1991 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux afin, notamment, d'étendre les obligations qu'elle édicte en matière d'identification des clients, de conservation des enregistrements et de déclaration des transactions suspectes à certaines activités et professions, dont les avocats, lorsqu'ils participent à certaines transactions
Elle met à la charge des avocats une obligation de vigilance, qui se manifeste notamment par une obligation de déclaration en cas de soupçon de blanchiment d’argent.

Cette obligation a été et est de nouveau en droit français d’application restrictive :

· l’activité judiciaire en est exclue,

· les simples consultations juridiques aussi.

Elle trouve en revanche à s’appliquer lorsque les conseils juridiques sont donnés aux fins de blanchiment.
Cette déclaration doit être établie auprès de TRACFIN, entité émanant du Ministère des Finances.

Cette obligation est toutefois assortie d’un filtre en ce sens qu’elle doit être effectuée dans un premier temps auprès du bâtonnier du barreau dont dépend l’avocat.

Le décret n° 2006-736 du 26 juin 2006 a tenté de remettre en cause ce système en renforçant l’obligation de déclaration :

· en supprimant le filtre du bâtonnier, TRACFIN aurait pu s’adresser directement aux avocats,

· en étendant le domaine de l’obligation à tous les domaines d’activité de l’avocat non juridictionnels (cf. distinction ci-dessus).

Les membres de l’Assemblée Générale se sont félicités du fait que le Conseil d’Etat a annulé les dispositions litigieuses de ce décret par un arrêt en date du 10 avril 2008.

La Haute Juridiction avait été saisie par plusieurs organes représentatifs de la Profession et s’est prononcée comme suit.
Sur la suppression du filtre effectué par le Bâtonnier :
« En ce qui concerne l'article R. 562-2 du code monétaire et financier : Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article R. 562-2 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue du décret attaqué : « Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article R. 562-2-2, les commissaires aux comptes, les notaires, les huissiers de justice, les administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires, les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats et les avoués près les cours d'appel et les commissaires-priseurs judiciaires sont chargés, à titre individuel, de répondre aux demandes de la cellule TRACFIN et de recevoir les accusés de réception, quelles que soient les modalités de leur exercice professionnel » ; que, toutefois, il résulte des dispositions de l'article L. 562-1 telles qu'interprétées ci-dessus que les personnes mentionnées au 12 de cet article ne sont soumises aux obligations de déclaration de soupçon et aux autres obligations de vigilance que dans les conditions posées aux huitième et neuvième alinéas de l'article L. 562-2-1, qui prévoient, pour la communication entre les intéressés et la cellule TRACFIN, un dispositif de filtre, selon les cas, du président de l'ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, du bâtonnier de l'ordre auprès duquel l'avocat est inscrit ou du président de la compagnie dont relève l'avoué ; qu'il en résulte que les requérants sont fondés à soutenir qu'en imposant une relation directe entre les intéressés et la cellule TRACFIN dans les cas où ils répondent aux demandes de cette dernière, le décret attaqué a méconnu les dispositions de la loi et doit, dans cette mesure, être annulé »

Sur l’extension des domaines d’activités concernés par l’obligation de dénonciation :
« Considérant qu'aux termes de l'article R. 563-4 du code monétaire et financier : « Les personnes mentionnées au 12 de l'article L. 562-1 n'appliquent les dispositions du présent chapitre que lorsque, dans le cadre de leur activité non juridictionnelle, elles réalisent au nom et pour le compte de leur client toute transaction financière ou immobilière ou lorsqu'elles participent en assistant leur client à la préparation ou à la réalisation des transactions concernant : 1° L'achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce ; 2° La gestion de fonds, titres ou autres actifs appartenant au client ; 3° L'ouverture de comptes bancaires, d'épargne ou de titres ; 4° L'organisation des apports nécessaires à la création de sociétés ; 5° La constitution, la gestion ou la direction de sociétés ; 6° La constitution, la gestion ou la direction de fiducies de droit étranger ou de toute autre structure similaire » ; Considérant que les requérants soutiennent qu'en s'abstenant de prévoir une dérogation aux obligations fixées par le chapitre III, pour les personnes mentionnées au 12 de l'article L. 562-1, en ce qui concerne les informations qu'elles détiennent ou reçoivent dans le cadre d'une consultation juridique, et sous réserve des seuls cas où la personne concernée prend part à des activités de blanchiment de capitaux, où la consultation juridique est fournie aux fins de blanchiment de capitaux et où la personne qui y procède sait que son client souhaite obtenir des conseils à cette fin, l'article R. 563-4, introduit par le III de l'article 2 du décret attaqué, est entaché d'illégalité ; Considérant qu'ainsi qu'il a été dit précédemment, la loi n'a soumis aux obligations de vigilance définies par le chapitre III les personnes visées au 12 de l'article L. 562-1 que dans les limites posées par l'article L. 562-2-1 citées ci-dessus ; qu'en se bornant à rappeler les dérogations propres aux procédures juridictionnelles, sans mentionner celles correspondant aux consultations juridiques, l'article R. 563-4 a méconnu le champ d'application de la loi ; que les requérants sont fondés à en demander, dans cette mesure, l'annulation »
2. Rentrée solennelle de la Conférence du Stage
Lors de l’Assemblée générale, les avocats ont expliqués aux élèves-avocats qui ne le savaient pas encore en quoi consiste la Conférence du Stage ainsi que la Rentrée Solennelle de la Conférence du Stage.
Ils ont également rappelé que l’UJAB organise chaque année une soirée après les discours des secrétaires et le cocktail dinatoire, qui aura lieu cette année le vendredi 13 juin au Hangar 14.

Il a été décidé à l’unanimité de consacrer un budget plus important aux effets lumineux et sonores de cette soirée.
Fabienne LACOSTE s’est proposée pour mettre en place des équipes tournantes chargées de s’occuper de la vente des tickets de consommations, du bar et du nettoyage de fin de soirée.

Alexandra DECLERCQ s’est proposée pour organiser le bar.

3. Rétrocession minimale
Rappel :

L’UJAB s’est rapprochée du Bâtonnier en vue de faire voter une augmentation de la rétrocession minimale du collaborateur libéral au Barreau de BORDEAUX.

Le montant proposé par l’UJAB est de 2.100 € dès la première année.

Ce montant a été arrêté à partir d’un tableau des charges de la vie courante et professionnelle du jeune avocat.

Lors d’une réunion entre le Bâtonnier et les organisations syndicales représentatives au Barreau de BORDEAUX, celui-ci a proposé une indexation de la rétrocession minimale.

L’UJAB s’est prononcée contre pour les raisons suivantes :

- un tel système tend vers les caractéristiques d’évaluation de la rémunération des salariés,

- l’indexation n’est pas utile car l’UJAB demande périodiquement une augmentation de la rétrocession adaptée à la situation des jeunes avocats.

Il a été signalé que le SAF s’est également prononcé contre cette méthode.

4. Création d’un pool d’avocats dédié à l’AJ : le PV du Conseil de l’Ordre
Rappel :

Il est actuellement envisagé par la Chancellerie la création d’un corps d’avocats qui travailleraient exclusivement à l’aide juridictionnelle comme cela se fait notamment au Québec.

L’UJAB s’est prononcée contre pour les raisons suivantes :

· le système n’est pas transposable en droit français,
· il existe trop d’incertitudes, savoir, notamment, qui paye ces avocats,

· on ne sait pas ce que deviendraient les avocats qui quitteraient ce pool,

· ce système va à l’encontre du principe du libre choix de son avocat par le justiciable.

Or, un Procès verbal du Conseil de l’Ordre a récemment déclaré que « pourrait être envisagée la création d’un corps d’avocats dédié à l’aide juridictionnelle ».
L’UJAB par la plume de son Président a immédiatement réagi en demandant des explications au Bâtonnier, s’étonnant d’une telle rédaction, qui laisse entendre que le Barreau de BORDEAUX pourrait prochainement adopter un tel système.
Il a été répondu qu’il s’agissait d’une méprise et que le Conseil de l’Ordre ne s’était pas prononcé pour la création d’un corps d’avocats dédiés à l’AJ.

L’UJAB va néanmoins répondre au Bâtonnier en rappelant sa ferme opposition contre un tel système et la nécessité de consulter une Assemblée générale sur une telle question.

L’UJAB ne peut qu’appeler tous les avocats du Barreau de BORDEAUX à rester vigilants.
5. Stage des élèves avocats
L’UJAB va prochainement demander qu’un modèle de bulletin de paye soit diffusé au sein du Barreau de BORDEAUX, afin de rendre plus accessible le calcul des charges liées au stage des élèves-avocats.

6. Réunion avec la Mondiale sur la retraite et la prévoyance
Il a été annoncé qu’une conférence aurait lieu le 21 mai 2008 à 19 heures dans l’amphithéâtre de la Maison de l’Avocat ayant pour thème la prévoyance et la retraite des avocats animée par Messieurs FREJAVILLE et BORRACHERO qui travaillent pour La Mondiale.
Alexandra DECLERCQ a émis l’idée de créer un nouveau guide sur la question, à l’instar du Guide du jeune avocat.

Elle s’est également proposée d’élaborer un plan synthétique de ce guide.

7. Soirée parrainage des élèves avocats
Le Président de l’Association des élèves avocats du Sud Ouest atlantique (ie : du CRFPA Aliénor) a demandé un soutien à l’UJAB en vue de l’organisation de la soirée parrainage qu’organise chaque promotion d’élèves-avocats.
Dans la mesure où cette soirée devrait être organisée en mars 2009 cette question sera rappelée à l’ordre du jour de l’AG du mois de septembre 2008.
Un partenariat pourrait être établi entre l’UJAB et l’AEASOA, comme cela a déjà eu lieu auparavant.

8. Convention nationale des Avocats organisée à Lille
Il a été annoncé que la Convention Nationale des Avocats aura lieu cette année à Lille du 16 au 18 octobre.

L’importance d’une participation massive des avocats a été soulignée eu égard aux difficultés que rencontre la Profession actuellement.

9. Compte-rendu du Comité FNUJA du 5 avril 2008
Fabienne LACOSTE a effectué un compte-rendu de ce comité.

A l’occasion de ce dernier la FNUJA a rappelé sa volonté de relancer l’Association des Jeunes Avocats d’Afrique de l’Ouest.

Avec le soutien de la FNUJA, les jeunes confrères africains s'apprêtent en effet à créer une Fédération Africaine des Unions de Jeunes Avocats (FAUJA).

Ainsi, au cours de la rentrée du Barreau du Mali, qui s'est déroulée à Bamako les 28 et 29 mars 2008, les représentants des Associations de Jeunes Avocats africains ont décidés d'adopter « l’appel de BAMAKO ». 


Lors de ce comité la FNUJA a rappelé son attachement à l’organisation des nuits des libertés, à l’instar de ce qui s’est déjà passé dans plusieurs villes de France comme à Marseille le 20 mars 2008.

Un point avait également été fait ce 5 avril sur la Commission Guinchard, dont il convient de rappeler qu’elle ne compte que 3 avocats et travaille de manière confidentielle.

Le CNB tente de fédérer la Profession en procédant à plusieurs consultations des syndicats sur les points suivants :

- la réforme du divorce,

- la réforme des spécialités.
10. Congrès annuel FNUJA de Lyon
Les principaux thèmes du Congrès ont été abordés et les derniers préparatifs effectués.
11. Questions diverses
Au titre des questions diverses Guillaume GEIMOT a attiré l’attention de l’Assemblée générale sur les difficultés croissantes pour joindre les différents greffes.

Il a proposé la création d’un standard spécialement dédié aux avocats.

Xavier HEYMANS a proposé de rédiger une lettre en ce sens au Bâtonnier.

*  *  *  *  *  *

*  *  *

Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été abordés et en l’absence de questions supplémentaires la séance a été levée.
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